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Le RESOME 
• Depuis 2015-2016
• Accompagnement des étudiant·e·s exilé·e·s
(permanence par mail + permanences physiques
sur rendez-vous par l’UEE)
• Soutien à la création de dispositifs

Passerelles (apprentissage diplômant du français
et accompagnement vers la reprise d’études) dans
l’ESR pour les personnes exilées, quel que soit
leur statut
• Sensibilisation au droit des étranger·e·s et aux
problématiques de l’asile, accompagnement des
bénévoles dans les associations étudiantes
• Plaidoyer institutionnel

PRINCIPES
ü L’accueil 

inconditionnel dans 
l’enseignement 
supérieur

ü Le droit aux études 
de toutes et tous

ü La défense du 
service public de 
l’Université 

ü Personne n’est 
illégal !



Objectifs de la formation

1. Identifier les grandes étapes
du parcours de la demande
d’asile

2. Utiliser les bons mots, se
repérer dans les acronymes et
les statuts

3. Être conscient·e des
moments clés où le soutien
d’un accompagnant·e peut
être essentiel pour la personne
suivie

Migrant

OFPRA

Exilé·e

CADA

CHU

Réfugié

Demandeuse d’asile 

Immigré 

Protection 
subsidiaire

Apatride

Bénéficiaire d’une 
protection 

internationale 

CNDA

CMU

GUDA

Dubliné·e

Sans-papiers



Asile et Dublin



Bases légales de 
la demande 
d’asile



Grandes étapes de l’histoire de l’asile en Europe:
a) Passeport Nansen 1922 (SND); définition par « origine nationale » en 1933

(exemple: Russes, Arméniens, Grecs).
b) Seconde guerre mondiale et traumatisme de la Shoah
c) Guerre froide et positionnement de l’Occident en faveur de la liberté

politique contre le bloc communiste (Boat People, transfuges de
l’Est). Jusqu'au début des années 1980 l'octroi de l'asile se faisait
majoritairement sur une base collective liée à un contexte, et pas sur un
jugement individuel.

d) « Crise de l’asile » dans les années 1990; asile et immigration (ministère de
l’Intérieur). Aujourd’hui: nous sommes au cœur d’un mouvement restrictif
(criminalisation, répression, externalisation).

Le statut de réfugié repose essentiellement sur deux 
textes internationaux :
• Sur la Convention de Genève de 1951
• Et sur le Protocole de New York de 1967 qui étend

la définition du réfugié dans le temps et l’espace (et
non pas seulement en Europe avant 1951)



Est réfugiée: « Toute personne qui, craignant avec
raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa
religion, de sa nationalité́, de son
appartenance à un certain groupe social ou
de ses opinions politiques, se trouve hors du pays
dont elle a la nationalité́ et qui ne peut ou, du fait de
cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce
pays [; ou qui, si elle n’a pas de nationalité́ et se
trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence
habituelle à la suite de tels évènements, ne peut ou,
en raison de ladite crainte, ne veut y
retourner] » (CONVENTION DE GENÈVE,
1951).

q Apporter les preuves d’une
persécution ou d’une crainte de
persécution = critère de crédibilité ou
de plausibilité du récit

q Critères de la persécution: race,
religion, nationalité́, appartenance à
un certain groupe social (= inclut ici
les persécutions liées au genre ou à
l’orientation sexuelle), ou de ses
opinions politiques (par exemple
appartenance à un parti de l’opposition ou
participation à un mouvement social).

q Critère de non-protection du pays
d’origine = que les États soient eux-
mêmes persécuteurs ou
dysfonctionnels. Si la justice /
protection peut être assurée dans le
pays, il est classé « pays sûrs ».



En France… 
• En France, il existe trois régimes de bénéficiaires d’une protection internationale

(BPI) « traduisant » la Convention de Genève : l’asile (« réfugié statutaire »),
l’apatridie, la protection subsidiaire.

• Le droit d’asile est codifié dans le CESEDA (Code de l’Entrée et du Séjour des
Etrangers et des Demandeurs d’Asile).

• Existence d’un « asile constitutionnel » : « tout homme persécuté en raison de son action en
faveur de la liberté a droit d'asile sur le territoire de la République » (alinéa 4 du préambule
de la Constitution de 1946)

• Les politiques en matière d’asile sont souvent des transpositions du droit
international ou des dispositions communautaires (EU) au sein du droit national,
mais les États restent souverains sur le processus d’octroi de l’asile.

• La demande d’asile est un processus compliqué, long et éprouvant (malgré les
tentatives de réduction de délais), alors que les demandeurs et les demandeuses
sont souvent dans des situations de grande précarité matérielle et de fragilité
psychologique.





Les grandes 
étapes de la 
demande d’asile



0: l’étape 0, l’entrée sur le territoire

• Entrée par port (par avion par 
exemple) > zone d’attente (lieu 
de privation de liberté):
• « Demande manifestement

infondée » : refoulement 
• Entée sur le territoire

• Entrée « irrégulière » (par voie 
terrestre principalement)
• Principe de non-refoulement au 

cœur du droit d’asile mais de 
moins en moins respecté



• Projet/Parcours migratoire complexe et évolutif au-delà
de l’opposition caricaturale entre « réfugié politique »/de
guerre et « migrants économiques »

• Parcours migratoire long (parfois plusieurs années), de plus
en plus violent et mortifère (Méditerranée de plus en plus
risquée (au moins 35 000 morts depuis 1993), peu de chiffres
sur les morts dans le désert, piège de la Lybie…)

Conseil
En tant qu’accompagnant·e: ne
pas poser de questions inquisitrices
sur le parcours ou les raisons du
départ, sauf si la personne en parle
d’elle-même, dans une discussion
d’égal à égal.

Voir par exemple : Les Damnées de la mer, Camille 
Schmöll (2021) ; Mur Méditerranée, Louis-Philippe 
Dalembert, 2009

https://www.la-croix.com/Monde/Migrants-quelles-sont-routes-arrivee-Europe-2018-06-27-1300950646

[Le temps du voyage]





1: SPADA Accueil dans une SPADA, une
association missionnée par l’Etat pour remplir des tâches
de premier accueil et d’information (FTDA à Paris pour les
personnes isolées ou CAFDA pour familles). En Île-de
France, l’accueil se fait sur rendez-vous : 01 42 500 900
(prix d'un appel local (il facturé 0,06 euros/minute pour les
personnes ne disposant d'aucun forfait, du lundi au vendredi
de 10h à 15h30; en 2019, 10% des demandes traitées).

Ø 45 minutes (puis communication coupée ) = environ 6,75€

ü Passage possible via CAES (par exemple dans
la région calaisienne).

ü Demande à faire sous 90 jours après l’entrée

La file d’attente devant FTDA (Paris, rue de Doudeauville) 
avant la mise en place de la plateforme téléphonique

1: l’étape 1, la mise en 
contact (SPADA)



2 a) Rendez-vous préfecture (GUDA): un service mixte géré par la Préfecture et l’OFII (Office Français
de l’Immigration et de l’Intégration). Les agents préfectoraux vont principalement effectuer une prise
d’empreinte et déterminer le type de procédure
+ entretien individuel avec traducteur·trice.
La préfecture donne un récépissé (= un titre de séjour: la personne est désormais en régularité
sur le territoire); attention, il faudra le renouveler.

2: l’étape 2, l’enregistrement en préfecture 
et l’ouverture des droits (en GUDA = préfecture + OFII)



2 b) Rendez-vous OFII :
• Domiciliation + accès aux conditions

matérielles d’accueil (hébergement,
allocation).

• L’OFII doit aussi procéder à un entretien
d’identification des vulnérabilités (maladie,
handicap, femme enceinte…)

Le récépissé à



• Pour recevoir ses courriers, la personne doit être
domiciliée.

• C’est une adresse postale à laquelle recevoir le courrier;
ce n’est pas forcément votre lieu d’hébergement ou de
résidence (cela peut être la SPADA).

• Cette adresse permet à l’OFPRA et à la CNDA de
contacter la personne.

ATTENTION! Une fois la demande enregistrée en
préfecture, la personne ne peut pas changer de préfecture.
Toutes les démarches y auront lieu. Par contre, elle peut
changer sa domiciliation pour recevoir ses courriers
OFPRA et CNDA ailleurs.

2 b) La domiciliation?



2 b) Les conditions matérielles d’accueil (CMA) ?
• L’OFII donne un formulaire appelé « Offre de prise de charge au titre du

dispositif national d’accueil » = hébergement et allocation financière
(ADA) via la « carte OFII ».
• ATTENTION: c’est un package. Soit vous demandez à bénéficier d’un

hébergement + de l’argent, soit vous ne pourrez bénéficier de rien.
Quel est le montant de l’ADA?
Pour un homme seul, environ 200€ par mois avec hébergement et 422€
sans hébergement = ne permet pas de vivre dignement. Attention: depuis
novembre 2019, la carte OFII n’est plus une carte de retrait mais de
paiement en caisse uniquement (fonction decontrôle)
Dans quels cas l’ADA peut-elle être enlevée?
• Si vous quittez votre hébergement

• Si vous n’allez pas en rendez-vous préfecture



Quelles sont les conditions 
d’hébergement des DA? 

• Orientation directive (pas de choix)
• Dispositif national d’accueil (DNA) constitué

d’une multitude de formes d’hébergement et de
dispositifs (CADA, CPH, PRADHA, HUDA …).

• Saturation (Fin 2019, le DNA comptait 107 274
places d’hébergement (51 826 en Huda, 43 602
en Cada, 3136 en CAES et 8170 en CPH).
• NB: Si pas d’hébergement > la SPADA prend en charge

(domiciliation, accompagnement au dossiers etc.)
• Trois problèmes donc: 1/ dispositif directif,

2/ insuffisant, 3/Contrôle (« facilitateur
d’expulsion? »)

https://www.lacimade.org/schemas-regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-
etat-des-lieux/

https://www.lacimade.org/schemas-regionaux-daccueil-des-demandeurs-dasile-quel-etat-des-lieux/


Paris Vintimille

Calais

Pourquoi les camps existent-ils? 
• Attente de la prise en charge (avant l’accès à l’enregistrement)
• Pas assez de place d’hébergement d’urgence (115), pas de

place en hébergement pour DA = demandeurs d’asile à la rue et
autres personnes en situation de grande précarité à la rue

• Pas assez de logements sociaux = réfugié·e·s et autres personnes en
situation de grande précarité à la rue

• Autres situations, notamment aux frontières:
• Lieu d’attente pour passer la frontière
• Lieu de survie pour des personnes exclues de tout statut

(déboutées)

Grande-Synthe



Paris, 23 
novembre 2020





Procédure de demande d'asile

1/NORMALE
≈ 45% en 2019

3/DUBLIN2/ACCÉLÉRÉE

Elles ouvrent toutes les trois à des droit sociaux: CMU-C, CMA, ADA; droits aux études
(mais frais d’inscription applicables). Pas de droit au travail (sauf conditions précises et 6
mois de présence minimum), pas de cours de français par l’État.

à 2) Lors rendez-vous en préfecture, le ou la demandeur·euse est classé·e
dans une procédure. Il y a trois types de procédures:



3 a) Après le rendez-vous préfecture, 21 jours pour envoyer le formulaire
OFPRA avec le récit asile, qui présente les raisons de l’exil et les risques
qu’on encourt en cas de retour dans le pays d’origine = en français !

Attente parfois très longue…

3 b) Rendez-vous OFPRA : entretien avec un officier de protection et
un·e traducteur·rice. L’OFPRA remet ensuite la décision de protection
par courrier.

EN PROCÉDURE NORMALE: 

3: l’étape 3, l’examen du dossier (OFPRA)



Le passage à l’OFPRA

EN PROCÉDURE NORMALE: 



• En cas de refus de l’OFPRA, 
un recours est possible auprès 
de la CNDA (Cour nationale 
de la demande d’asile).
• Délai d’un mois pour former 

le recours après réception de la 
décision OFPRA
• Avec un avocat (droit à l’aide 

juridictionnelle, AJ)
( + rapporteur, juge)

4: l’étape 4, le recours (CNDA)

EN PROCÉDURE NORMALE: 



Les délais d’examen moyens
A LA CNDA:A L’OFPRA

Délai moyen constaté en 
2018: 

115 jours, 
soit 3 mois et 25 jours

Malgré ces moyennes et la volonté de réduction des délais, les procédures peuvent être très très longues…

EN PROCÉDURE NORMALE: 



Procédure de demande d'asile

1/NORMALE
≈ 45% en 2019

3/DUBLIN2/ACCÉLÉRÉE
≈ 30% en 2019

Elles ouvrent toutes les trois à des droit sociaux: CMU-C, CMA, ADA; droits aux études
(mais frais d’inscription applicables). Pas de droit au travail (sauf conditions précises et 6
mois de présence minimum), pas de cours de français par l’État.

à 2) Lors rendez-vous en préfecture, le ou la demandeur·euse est classé·e
dans une procédure. Il y a trois types de procédures:



C’est le même fonctionnement qu’en procédure normale (récit,
entretien OFPRA, recours à la CNDA…) sauf que les délais d’examen
sont plus courts. La préfecture doit justifier des raisons de cette décision
(vous pouvez demander un changement en procédure normale).
C’est une procédure moins favorable.

On peut être placé en procédure accélérée sur les motifs suivants:
• Refus de prise d’empreintes, dissimulation d’informations
• OQTF reçue
• Réexamen
• Demande après 90 jours sur le territoire
• Si vous venez d’un pays « sûr » (par exemples: Albanie, Bénin, Sénégal, Ghana,

Inde, etc.)

EN PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE: 



Procédure de demande d'asile

1/NORMALE
≈ 45% en 2019

3/DUBLIN
≈ 25% en 2019

2/ACCÉLÉRÉE
≈ 30% en 2019

Elles ouvrent toutes les trois à des droit sociaux: CMU-C, CMA, ADA; droits aux études
(mais frais d’inscription applicables). Pas de droit au travail (sauf conditions précises et 6
mois de présence minimum), pas de cours de français par l’État.

à 2) Lors rendez-vous en préfecture, le ou la demandeur·euse est classé·e
dans une procédure. Il y a trois types de procédures:



Le règlement Dublin pose le principe selon lequel un 
demandeur d'asile ne peut faire qu'une seule demande 
d'asile dans l'espace Schengen, et ne peut pas choisir le 
pays où il demande l'asile.

Le règlement européen Dublin III du 26 juin 2013 établit que le 
pays responsable de la demande d’asile d’un migrant est : 
1. le pays dans lequel il a un visa actif;
2. le pays dans lequel un membre de la famille nucélaire est déjà

demandeur d’asile ou réfugié;
3. le premier pays qui l’a contrôlé, en fonction d’indices

matériels (dans la plupart des cas, là où ses empreintes ont été
enregistrées (dans un fichier : Eurodac).

EN PROCÉDURE DUBLIN: 

Et là, tout change par rapport à la procédure normale/accélérée… 



Comment ça fonctionne?
• Une personne qui veut faire une demande d’asile

en France doit d’abord s’enregistrer à la
préfecture (c’est le moment du « GUDA », étape
2: Les agents préfectoraux vont principalement effectuer
une prise d’empreinte et déterminer le type de
procédure), qui consulte les fichiers communs
d’empreintes (Eurodac) pour déterminer si un
autre pays est responsable.

• Si c’est le cas, elle est placée en « procédure
Dublin », le temps de demander à l’État
responsable de le reprendre.

EN PROCÉDURE DUBLIN: 

Si la personne a donné ses dix
empreintes à la police en
entrant sur le territoire
européen (souvent par l’Italie
ou la Grèce), c’était très
probablement un
enregistrement dans le fichier
EURODAC.

DUBLIN



• Durant cette période, elle dispose de certains droits (dont l’allocation pour demandeur d’asile)
mais peut être assignée à résidence (PRADHA par exemple)

• Si elle ne se rend pas à plusieurs convocations, il est déclaré « en fuite» et perd ses droits.
• A partir de la date de reprise par l’Etat responsable, la France a six mois après la réponse pour

réaliser l’expulsion ; dix-huit mois en cas de « fuite ». Une fois ce délai passé, la personne peut
faire sa demande d’asile en France.

Que se passe-t-il pendant la période d’instruction du transfert? 

EN PROCÉDURE DUBLIN: 



• Une fois les délais de « réadmission » vers
le pays Dublin dépassé, la personne peut à
nouveau demander l’asile en retournant en
préfecture.
• Elle peut alors être classée en procédure

normale ou accélérée; elle reprend les
étapes de la procédure: préfecture, OFII,
OFRPA, CNDA.

EN PROCÉDURE DUBLIN: 



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. Lors de l’une 
de ses convocations, il 

reçoit un arrêté de 
transfert. 

Monsieur B ne 
prend pas 

l’avion pour 
l’Italie. Il est 
placé « en 

fuite ».

Le délai pour 
expulser 

Monsieur B est 
allongé d’un an 
(+ 12 mois = 

18 mois au 
total). 

Monsieur B 
n’est pas arrêté 
par la police, 
les 18 mois 
s’écoulent.

DUBLIN CAS N°3: la personne attend et les délais de renvoi sont dépassés

18 mois

Le Dublin saute une fois 
le délai expiré. Monsieur 
B peut faire sa demande 
d’asile en France et est 

placé en procédure 
normale (ou accélérée)

01/01/2019

01/02/2019

01/03/2019

2 à 3 mois1 mois

01/09/2020



Que se passe-t-il à la fin de la procédure (après 
l’OFPRA ou la CNDA)? 

Obtention d’un titre 
de protection

Refus définitif du titre 
de protection

5: l’étape 5, fin du parcours d’asile et début 
d’autre chose…



STATUT DE PROTECTION

APATRIDE STATUT DE 
RÉFUGIÉ

PERSÉCUTIONS 
PERSONNELLES

CARTE 10 ANS 
RENOUVELABLE 

PROTECTION 
SUBSIDAIRE 

MENACES PLUS 
GÉNÉRALES
CARTE 4 ANS 

RENOUVELABLE

= MÊMES 
DROITS 
SOCIAUX que 
les nationaux 
(RSA, droit au 
travail, à la 
sécurité sociale, 
etc.) + accès vers 
la naturalisation 
sous conditions

Obtention d’un titre de protection



²Pour l’ensemble de l’année 2019,
environ 132 700 demandes ont été
introduites à l’Ofpra, soit une hausse de
plus de 7 % par rapport à 2018.

²Principaux pays de provenance des
demandeurs d’asile : l’Afghanistan,
l’Albanie, la Géorgie et la Guinée, le
Bangladesh (+ 48 % par rapport à
2018).

²Taux de protection de l’Ofpra : environ
24 % (contre 26,6 % en 2018) ; 39 %
avec la CNDA, soit 46 200 personnes
bénéficiant d’une protection
internationale.

²En 2020: baisse des demandes de
visa 712 000 visas (contre 3 millions
en 2019, y compris tourisme et
transit) = fort impact du COVID-19
sur la circulation des personnes

²81 669 premières demandes ont été
enregistrées en 2020 (adultes et
enfants) ce qui représente une baisse
de 41% par rapport à l’année 2019.

²24 000 protections OFPRA et
CNDA accordées (presque moitié
moins!)



Les nationalités qui dem
andent le plus l’asile 



Les nationalités qui reçoivent l’asile:



A la CNDA :



Que se passe-t-il à la fin de la procédure (après 
l’OFPRA ou la CNDA)? 

Obtention d’un titre 
de protection

Refus définitif du titre 
de protection

5: l’étape 5, fin du parcours d’asile et début 
d’autre chose…



Dire qu’il y a 
60% de rejet 
ne veut dire 
qu’il y a 60% 

de personnes 
qui 

demandent 
l’asile à tort !

L’OFPRA manque de moyens pour évaluer les dossiers 
(voir à ce sujet le chapitre 9 de L'asile et l'exil, de K. Akoka intègre et le 

billet de blog de Céline Aho Nienne sur Mediapart)

Barrières de la langue: récit de vie à écrire en Français, 
problèmes de traduction, communication difficile avec 

l’avocat·e, etc.

Barrières psychiques: traumatisme empêchant la prise de 
parole, dépressions et SPT qui peuvent rendre le parcours 

impossible

Procédures longues et compliquées, qui requièrent des 
ressources dont tout le monde n’est pas doté. Une simple 

erreur de délai, un rendez-vous manqué ou un courrier 
perdu peut sortir du parcours sans recours réel possible



Le réexamen: Il est possible de faire réexaminer sa demande d’asile (introduction
d’un réexamen en préfecture), à la condition d’éléments nouveaux.

QUE SE PASSE-T-IL QUAND LES GENS ONT ÉPUISÉ LEURS
POSSIBILITÉS DE RECOURS POUR UNE DEMANDE D’ASILE? Les
personnes demeurant alors sur le territoire sont en situation irrégulière. Elles sont
souvent sous le coup d’une OQTF (Obligation de Quitter le Territoire Français),
exécutoire pendant un an.

Selon modifications de leur situation, elles peuvent prétendre à des régularisations
en demandant un titre de séjour à la préfecture: régularisation vie privée vie
familiale, par le mariage, par le travail, pour raison humanitaire à titre
exceptionnel, etc. Elles sont alors dépendantes d’une procédure relevant du
pouvoir discrétionnaire du préfet: l’Admission Exceptionnelle au Séjour (AES)

Refus du titre de protection à la CNDA



CESEDA
CODE DE L’ENTRÉE ET DU SÉJOUR DES 

ÉTRANGERS ET DES DEMANDEURS 
D’ASILE 

VISITE: moins de 
3 mois/ touriste

RÉSIDENCE: séjour 
de plus de trois mois

ASILE: 
depuis le territoire français

DEMANDEUR 
D’ASILE

PROCÉDURE 
NORMALE

PROCÉDURE 
DUBLIN

PROCÉDURE 
ACCÉLÉRÉE

PROTECTION 
INTERNATIONAL

E

RÉFUGIÉ

PROTECTION 
SUBSIDIAIRE

APATRIDE

DÉBOUTÉ DU 
DROIT D’ASILE

IMMIGRATION: 
demande de visa depuis 

le pays d’origine 

RÉGIME 
GÉNÉRAL 

TRAVAILÉTUDES

VIE PRIVÉE ET 
FAMILIALE

DISCRÉTIONNAIRE: 
MOTIFS 

EXCEPTIONNELS 
OU HUMANITAIRES

ACCORDS 
BILATÉRAUX/ 

RESSORTISSANT·E·S 
UE/ RESSORTISSANT·ES 

HORS UE

RÉGULARISATION: 
quand la personne réside en France de 

manière permanente sans papiers = 
DISCRÉTIONNAIRE

MOTIFS 
EXCEPTIONNELS OU 

HUMANITAIRES
+ CIRCULAIRE VALLS (3 

OU 5 ANS MINIMUM)

PRÉSENCE 
HABITUELLE 

PARCOURS DE 
SORTIE DE 

PROSTITUTION



Etapes Procédure Institutions
Etape 0 Entrée sur le territoire Frontières, PAF
Etape 1 Mise en contact SPADA
Etape 2 Enregistrement dans une procédure, récépissé de 

demande d’asile et ouverture de droits sociaux
Si procédure Dublin > blocage

GUDA (préfecture et OFII)

Etape 3 Examen du dossier (envoi du récit puis entretien 
individuel devant officier de protection)

OFPRA 

Etape 4 Recours en cas de refus CNDA
Etape 5 Décision finale: obtention d’un statut et ouvertures 

de nouveaux droits OU rejet et basculement vers 
irrégularité et procédure de régularisation

CAF, Pôle Emploi etc.
OU
Préfecture 

Récapitulatif des étapes: 



Irrégularité du 
séjour: les 
mesures
d’éloignement



Les mesures d’éloignement

• L’OQTF (= séjour irrégulier)
Une OQTF est une obligation à quitter le
territoire. C’est un document de la préfecture
qui ordonne de quitter la France. Elle peut
être donnée:
ØA la préfecture ou par lettre recommandée

suite à une demande de carte de séjour ou à
une demande d’asile;

ØAu commissariat de police suite à un
contrôle d’identité où la personne n’a pas
été en mesure de prouver la régularité de
son séjour.

Délai de recours: 30 jours, 15 jours OU
48heures (sans délai de départ volontaire).

NB: souvent associée d’une IRTF

• L’arrêté de transfert (= procédure 
Dublin)

Un arrêté de transfert est un ordre de quitter 
le territoire vers un pays d’admission 
responsable de la demande d’asile. C’est un 
document de la préfecture qui ordonne de 
quitter la France. Elle est donnée après un 
rendez-vous en préfecture, lorsque la 
personne est en procédure Dublin.

Délai de recours: 15 jours



< Une OQTF

Une OQTF 
avec IRTF 
(interdiction 
de retour) >



Ø Ici par exemple, il s’agit d’une 
OQTF 30 jours = 30 jours 
contester



• Bien lire l’OQTF pour vérifier les délais de recours, ne
pas paniquer, mais être particulièrement réactif quand la
personne a reçu une OQTF 48h

• Possibilité de recours: aller à une permanence La
Cimade; faire le recours avec un soutien, en demandant
l’aide juridictionnelle. Le recours est suspensif de l’OQTF.

• contacter un·e avocat·e
• Commencer la recherche de fondement du recours:

• Preuves vie privée et familiale en France
• Preuves mauvais traitements dans le pays de destination ou

risque de mort/de torture dans le pays d’origine

• Voir: fiche réflexe la Cimade
https://www.lacimade.org/publication/fiche-reflexe-oqtf-
lessentiel-4-pages-recours-minute/

• Expliquer à la personne la situation d’irrégularité

Que faire contre une procédure d’éloignement ? 

https://www.lacimade.org/publication/fiche-reflexe-oqtf-lessentiel-4-pages-recours-minute/


Le fondement de l’article 3 de la
Convention Européenne des Droits
de l’homme:

« Nul ne peut être soumis à la 
torture ni à des peines ou
traitements inhumains ou
dégradants. »

— Article 3 - Interdiction de la torture



Si la personne a une OQTF…
• Risque d’arrestation (sur contrôle 

d’identité)
• Pas d’accès aux droits sociaux (à 

part AME)
• Pas de possibilité de déposer une 

demande de d’admission au séjour à 
titre exceptionnel
• Vulnérabilité et précarité au travail
• Luttes des sans-papiers 



La rétention 
et la 
déportation



En centre de 
rétention 
administrative 
(CRA), les 
« retenu·e·s » 
ont le droit de 
recevoir des 
visites tous les 
jours.

Les droits en centre de rétention : 
- Possibilité de recevoir le soutien de l’association d’aide aux droits :

elle pourra informer, aider à faire un recours, contacter votre avocat,
etc.

- Contacter l’avocat ou l’association qui vous suit ;
- Contacter la personne une personne;
- Visite médicale 

Droit de demander l’asile en CRA (5 jours). 

La rétention est administrative; ce n’est pas une détention (suite 
à un délit/un crime). Elle dépend de la justice administrative et 
non pénale. Elle a souvent lieu suite à un simple contrôle 
d’identité.  



Le centre de 
rétention 

administrative de 
Coquelles, près de 

Calais



Le centre de 
rétention 

administrative de 
Vincennes, près de 

Paris



En centre de rétention, deux juges :

Le juge du Tribunal 
Administratif  

• Une seule fois
• Juge du recours contre la décision 

d’obligation de quitter le territoire 
= c’est-à-dire du bienfondé de la 
décision d’éloignement. 

• Il juge le fond de l’affaire: les 
risques dans le pays où la France 
veut vous renvoyer, lesattaches
privées ou familiales en France, 
etc. 

Le juge des Libertés et de la 
Détention (JLD):

• Achaque prolongation de la 
détention. 

• Il juge non pas de la décision 
d’expulsion, mais de la nécessité 
de la détention

• Il peut décider d’une libération s’il 
juge qu’une assignation à résidence 
est possible (si la personne prouve 
ses garanties de représentation) 
OU si l’arrestation était illégale, 
par exemple. 

Les délais de 
prolongation

• 48 heures
• 28 jours
• 30 jours
• 15 jours
• 15 jours 

= 90 jours 
max
Depuis la loi asile et 
immigration de 2017





L’expulsion
En théorie, pour que l’État puisse expulser, il faut :
• Que la police et la préfecture respectent certaines règles de procédure

concernant l’arrestation et les conditions de l’enfermement dans le CRA
(Centre de Rétention Administrative),

• Qu’un État accepte de recevoir la personne expulsée. Si à la fin de la durée
légale de rétention, la police n’a ni passeport ni laissez-passer d’un consul, la
personne est libérée.

Une expulsion… vers où? 
• Si la personne a déposé ses empreintes dans un pays européen (par 

exemple, si vous êtes en procédure Dublin), elle peut être expulsée 
vers ce pays (l’Italie, la Grèce, l’Espagne…)

• Si le pays d’origine accepte de faire un laissez-passer, elle personne 
peut être expulsée dans ce pays.  



Conclusion



Lexique
• Migrant: terme générique qui désigne une personne effectuant une migration; dans le contexte actuel,
désigne particulièrement les personnes fuyant les guerres et la misère depuis les pays dits « du Sud ».

• Exilé: personne ayant dû quitter son pays et s’installant dans un pays étranger sans possibilité de retour à
court et moyen termes.

• Expatrié: personne qui a quitté volontairement son pays pour s’établir temporairement à l’étranger et
reste sous la protection de son pays d’origine (notamment via le consulat)

• Demandeur d’asile : une personne qui demande l’asile. La demande d’asile s’effectue auprès de
l’OFPRA et de la préfecture.

• Réfugié statutaire (au sens de la Convention de Genève) : une personne dont la situation correspond
à la définition qui se trouve dans la Convention de Genève de 1951 relative au statut des réfugiés. Le
statut juridique de « réfugié » est accordé par l’OFPRA ; il donne droit à un titre de séjour valable 10 ans.

• Statut de protection subsidiaire: personne ayant obtenu une protection par l’OFPRA (différente de
l’asile, motifs moins personnels, durée de validité plus courte).

• Apatride : une personne qu’aucun État ne considère comme son ressortissant. Certains (mais pas tous)
réfugiés sont apatrides. De la même façon, les apatrides ne sont pas forcément des réfugiés.

• Dubliné: demandeur d’asile sous le coup d’une procédure Dublin.
• Primo-arrivant·e: terme administratif désignant tout étranger en situation régulière vis-à-vis du droit au
séjour et signataires d’un contrat d’accueil et d’intégration (CAI) ou du nouveau contrat d’intégration
républicaine (CIR).



• Être en demande d’asile
• Être dubliné·e
• Être réfugié·e… 

• Avoir un visa/ un titre de séjour (visa étudiant en cours de validité 
par exemple, carte vie privée et familiale, santé)

• Être en situation irrégulière
= sans-papiers

• Eviter les expressions stigmatisantes (« migrant illégal »,
« clandestin »)
• Parler d’exilé permet d’englober toutes les catégories sans se

restreindre à un statut juridique et à une dimension singulière.

Papiers (récépissé ou carte de 
séjour), accès à des droits sociaux 
(CMA; RSA, etc.) et à la CMU-C

Séjour irrégulier: pas de droits 
sociaux; AME
risque face à la police

Séjour régulier



En tant qu’accompagnant·e·s, attention à ces 
moments clés : 
• Accompagner la personne en préfecture et en rendez-vous administratif.

Veillez à ce qu’elle comprenne les infos et que les documents correspondent à sa
situation. Être présent·e, même si on n’a pas l’habitude, peut beaucoup changer (ne
serait-ce que dans l’attitude des guichetiers)
• Veillez à ce que la personne prépare avec un·e avocat·e ou une association les

moments clés: interview OFPRA, passage CNDA, recours devant le TA.
• RELAYER vers les permanences et associations compétentes: relais

psychologique, assistante sociale, permanences juridiques…

• En cas de procédure Dublin: ne pas paniquer lors du placement en procédure ou en cas
d’arrêté de transfert; vérifier avec une asso ou une personne compétente la situation de la
personne; et parfois, la seule chose à faire, c’est d’être présent·e pour la personne, et d’attendre en
la soutenant…

• En cas d’OQTF: RÉAGIR VITE, surtout si c’est une OQTF 48h. Contacter un·e avocat·e si
c’est une OQTF 15j/30j pour préparer le dossier. Commencer à réunir le maximum de
documents pour prouver des liens privés de la personne en France.



à allez voir une association juridique ou un avocat:

uPréparer le rendez-vous en demandant à la personne
d’amener ses documents

uPermanences La Cimade, ATMF, BAAM…
uÊtre simplement présent·e, en veillant à laisser la

personne autonome dans ses choix



Merci pour votre 
attention !

• resome@contact.org
• Facebook: RESOME
• Groupe Facebook: Studies in France 

for refugees
• Site: www.resome.org
• Contacter l’UEE (permanences): 

contact@uniondesetudiantsexiles.com
Document conçu par Alison Bouffet pour 
le RESOME

mailto:resome@contact.org
http://www.resome.org/
mailto:contact@uniondesetudiantsexiles.com


Parcours 
Dublin types

ANNEXE 



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
la HONGRIE

La HONGRIE répond 
« non »: la procédure 

Dublin saute, la France 
est responsable de la DA 

de MonsieurB. 

Monsieur B peut faire sa 
demande d’asile en 

France et est placé en 
procédure normale (ou 

accélérée)

DUBLIN CAS N°1: le pays de renvoi refuse la prise en charge

01/01/19

01/02/19

01/03/19

2 à 3 mois1 mois



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. On ne lui 
donne pas d’arrêté de 

transfert.

DUBLIN CAS N°2: la France dépasse les délais de renvoi

6 mois

Le Dublin saute une fois 
le délai expiré. Monsieur 
B peut faire sa demande 
d’asile en France et est 

placé en procédure 
normale (ou accélérée)

01/01/19

01/02/19

01/03/19
01/09/19

2 à 3 mois1 mois



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. Lors de l’une 
de ses convocations, il 

reçoit un arrêté de 
transfert. 

Monsieur B ne 
prend pas 

l’avion pour 
l’Italie. Il est 
placé « en 

fuite ».

Le délai pour 
expulser 

Monsieur B est 
allongé d’un an 
(+ 12 mois = 

18 mois au 
total). 

Monsieur B 
n’est pas arrêté 
par la police, 
les 18 mois 
s’écoulent.

DUBLIN CAS N°3: la personne attend et les délais de renvoi sont dépassés

18 mois

Le Dublin saute une fois 
le délai expiré. Monsieur 
B peut faire sa demande 
d’asile en France et est 

placé en procédure 
normale (ou accélérée)

01/01/2019

01/02/2019

01/03/2019

2 à 3 mois1 mois

01/09/2020



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. Lors de l’une 
de ses convocations, il 

reçoit un arrêté de 
transfert.

Monsieur B ne 
prend pas l’avion 
pour l’Italie. Il est 
placé « en fuite » 
et perd les CMA.

Le délai pour 
expulser 

Monsieur B est 
allongé d’un an 
(+ 12 mois = 

18 mois au 
total). 

Monsieur B est 
arrêté lors d’un 

contrôle 
d’identité et 

placé en centre 
de rétention en 

vue d’un 
éloignement. 

DUBLIN CAS N°4: la France procède au renvoi

18 mois

Monsieur B. est 
déporté vers l’Italie, 
pays responsable de 
sa demande d’asile.  

01/01/19

01/02/19

01/03/19

2 à 3 mois1 mois



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. Lors de l’une 
de ses convocations, il 

reçoit un arrêté de 
transfert. 

Monsieur B ne 
prend pas l’avion 
pour l’Italie. Il est 
placé « en fuite » 

et assigné à 
résidence ou 

placé en 
détention. 

Le délai pour 
expulser 

Monsieur B est 
allongé d’un an 
(+ 12 mois = 

18 mois au 
total). 

Monsieur B est 
placé en centre 
de rétention en 

vue d’un 
éloignement. 

DUBLIN CAS N°5: la France procède au renvoi après assignation à résidence ou détention

18 mois

Monsieur B. est 
déporté vers 
l’Italie, pays 

responsable de sa 
demande d’asile.  

01/01/19

01/02/19

01/03/19

2 à 3 mois1 mois

NB: assignation à résidence = obligation de pointer à un commissariat deux fois par semaine minimum.



• A plusieurs étapes de la procédure 
Dublin, des recours sont possibles au 
TA (tribunal administratif), mais ils ne 
sont pas forcément opportuns car ils 
peuvent, en cas d’échec, 
« redémarrer » le compteur.

Voir: https://www.lacimade.org/wp-
content/uploads/2017/12/d%C3%A9lais-et-
opportunit%C3%A9-du-recours-nov-2017.pdf

Que faire contre une procédure 
Dublin ?

https://www.lacimade.org/wp-content/uploads/2017/12/d%C3%A9lais-et-opportunit%C3%A9-du-recours-nov-2017.pdf


Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

DUBLIN CAS AVEC INTERVENTION D’UN AVOCAT N°1: ARTICLE 17

Monsieur B peut faire sa 
demande d’asile en 

France et est placé en 
procédure normale (ou 

accélérée)

01/01/19

On fait une demande de 
prise en charge de la DA 
par la France en vertu de 
l’article 17 du Règlement 

Dublin.

La demande est 
acceptée

La demande est 
refusée



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. On lui délivre 
un arrêté de transfert.

DUBLIN CAS AVEC INTERVENTION D’UN AVOCAT N°2: RECOURS 
CONTRE ARRÊTÉ DE TRANSFERT GAGNÉ

6 mois

Monsieur B peut faire sa 
demande d’asile en 

France et est placé en 
procédure normale (ou 

accélérée)

01/01/19

01/02/19

01/03/19

2 à 3 mois1 mois

On fait un recours contre 
l’arrêté de transfert, qui 

est GAGNÉ au TA; 
l’arrêté de transfert 

saute.



Introduction de la 
demande d’asile à la 

préfecture: Monsieur B. 
est mis en procédure 

Dublin

La France fait une 
demande de prise en 

charge de Monsieur B. à 
l’Italie

L’Italie répond « oui », ou 
ne répond pas: le délai 
commence. La France a 
6 mois pour expulser 

Monsieur B.

Monsieur B est convoqué 
plusieurs fois en 

préfecture. On lui délivre 
un arrêté de transfert.

6 mois

01/01/19

01/02/19

01/03/19

2 à 3 mois1 mois

On fait un recours contre 
l’arrêté de transfert, qui 

est PERDU au TA; 
l’arrêté de transfert est 
maintenu. Le délai de 6 
mois reprend à partir de 
la décision du tribunal

6 mois

12 mois

Le Dublin saute une fois 
le délai expiré. Monsieur 
B peut faire sa demande 
d’asile en France et est 

placé en procédure 
normale (ou accélérée)

Monsieur B. 
est déporté 
vers l’Italie, 

pays 
responsable 

de sa 
demande 
d’asile.  

DUBLIN CAS AVEC INTERVENTION D’UN AVOCAT N°3: RECOURS 
CONTRE ARRÊTÉ DE TRANSFERT PERDU 01/01/21


